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2004/128.
Situation des droits de l’homme au Soudan


À sa 61e séance, le 23 avril 2004, la Commission des droits de l’homme a décidé, à l’issue d’un vote enregistré, par 50 voix contre 1, avec 2 abstentions, d’adopter le texte ci‑après.

1.
La Commission des droits de l’homme est extrêmement préoccupée par la situation au Soudan, et en particulier au Darfour‑Soudan occidental. Elle se félicite de l’achèvement des pourparlers de paix de N’djamena, le 8 avril 2004, entre le Gouvernement soudanais et les groupes armés, organisés sous les auspices de S. E. M. Idris Deby, Président du Tchad, et en présence de représentants régionaux et internationaux, notamment l’Union africaine, d’organismes des Nations Unies, de l’Union européenne, des États‑Unis d’Amérique et d’organisations internationales non gouvernementales.

2.
La Commission accueille avec satisfaction:

a)
La pleine participation de la Commission de l’Union africaine au règlement pacifique du conflit au Darfour, et engage l’Union africaine et ses États membres à continuer de jouer un rôle majeur dans la mise en œuvre effective et rapide de l’Accord de N’djamena;

b)
La visite de l’équipe de l’Union africaine au Soudan, à l’invitation du Gouvernement, en vue d’évaluer la situation et d’assurer le respect des droits de l’homme et du droit humanitaire, ainsi que la réponse positive du Gouvernement soudanais à la demande de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples d’envoyer au Darfour une délégation de la Commission comprenant le Commissaire chargé des réfugiés et des personnes déplacées dans leur propre pays.

3.
La Commission se félicite des pourparlers de paix en cours à Naivasha (Kenya) qui visent à conclure un accord de paix global et durable, et exprime sa ferme conviction que la question des droits de l’homme devrait faire partie intégrante de cet accord. Elle exprime sa ferme conviction qu’un règlement pacifique du conflit au Soudan, qui est de la responsabilité de toutes les parties aux pourparlers de paix, contribuera grandement à assurer le respect des droits de l’homme au Soudan.

4.
La Commission partage la vive préoccupation du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, M. Kofi Annan, concernant l’ampleur des violations des droits de l’homme signalées et la situation humanitaire au Darfour‑Soudan occidental et se félicite de sa décision d’envoyer une équipe de haut niveau au Darfour, à l’invitation du Gouvernement soudanais, afin que la situation dans la région soit mieux comprise et les faits établis.

5.
La Commission engage toutes les parties à l’accord de cessez‑le‑feu de N’djamena à respecter pleinement cet accord et à s’assurer que tous les groupes armés qu’elles contrôlent le respectent. Le Gouvernement soudanais s’engagera à neutraliser les milices armées.

6.
La Commission engage les parties au conflit au Darfour à observer le cessez‑le‑feu humanitaire, à permettre l’accès immédiat, sans restriction, en toute sécurité et sans entrave au Darfour et dans d’autres régions du Soudan afin qu’une aide humanitaire puisse être apportée à tous les civils qui en ont besoin, et à coopérer étroitement avec le Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l’ONU et l’opération Survie au Soudan, ce qui serait un nouveau signe confirmant les progrès déjà réalisés dans de nombreuses régions.

7.
La Commission exprime sa solidarité au Soudan pour qu’il surmonte la situation actuelle. Elle réaffirme que l’Union africaine et ses divers mécanismes ont joué un rôle important en contribuant à ce qu’un règlement pacifique de la question soit trouvé. Elle rend à nouveau hommage au Président tchadien, S. E. M. Idris Deby, qui a accueilli et présidé les pourparlers de paix de N’djamena, et ne doute pas que sa sincérité et son intégrité lui permettront de conclure de façon satisfaisante ce processus.

8.
La Commission engage la communauté internationale à continuer de fournir une aide d’urgence aux populations touchées au Darfour, et à appuyer les efforts du Gouvernement soudanais, soutenue par l’Union africaine, dans le cadre du processus de paix.

9.
La Commission engage le Gouvernement soudanais à promouvoir et protéger activement les droits de l’homme et le droit international humanitaire dans tout le pays; elle engage également la communauté internationale à soutenir davantage ces activités et à continuer d’appuyer le processus de paix au Soudan.

10.
La Commission demande au Président de la Commission de désigner un expert indépendant sur la situation des droits de l’homme au Soudan pour un mandat d’une année et de prier celui-ci de soumettre un rapport intérimaire à l’Assemblée générale, à sa cinquante‑neuvième session, et de faire rapport à la Commission des droits de l’homme, à sa soixante et unième session, sur la situation des droits de l’homme au Soudan. La Commission prie le Secrétaire général d’accorder à l’expert indépendant tout le concours dont il a besoin pour lui permettre de s’acquitter pleinement de son mandat.

11.
La Commission recommande au Conseil économique et social d’adopter le projet de décision ci-après:

«Le Conseil économique et social, prenant note de la décision 2004/128 de la Commission des droits de l’homme, en date du 23 avril 2004, fait sienne la demande de la Commission de désigner un expert indépendant sur la situation des droits de l’homme au Soudan avec un mandat d’un an, et de prier l’expert indépendant de soumettre un rapport intérimaire à l’Assemblée générale, à sa cinquante‑neuvième session, ainsi que de faire rapport à la Commission, à sa soixante et unième session, sur la situation des droits de l’homme au Soudan.

Le Conseil fait sienne aussi la demande que la Commission a adressée au Secrétaire général d’accorder à l’expert indépendant tout le concours dont il a besoin pour lui permettre de s’acquitter totalement de son mandat.».
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